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L’Institut Destrée (1938-2019) c’est : 

Une recherche - développement indépendante, interuniver-
sitaire et multiacteurs, valorisée par l’éducation permanente, 
le conseil et une action de terrain 
 
Une consolidation des compétences par la formation 
 
Une contribution à l’établissement de nouvelles relations 
entre les pouvoirs publics, la société civile et les entreprises 
 
Une présence permanente sur le plan international 
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Quelques clients / partenaires contractuels  



L’organisation administrative intérieure de 
chaque Etat dépend naturellement du 
législateur et de l’Exécutif régional. On s’est 
souvent posé la question de savoir ce 
qu’allaient devenir les provinces actuelles 
dans un système fédéral. (…) 
 
I l  a p p a r t i e n d r a a u x a s s e m b l é e s 
compétentes de réorganiser rationnellement 
les territoires wallon et flamand. 
 
Mais la conviction que les provinces et 
arrondissements actuels ne correspondent 
plus à aucune réalité économique et 
démographique est en train de se 
généraliser. L’autonomie flamande et 
wallonne entraînera donc de profonds et 
nécessaires bouleversements sur ce plan. 

De profonds et nécessaires bouleversements (1962) 

François PERIN (1921-2013), La 
Belgique au défi, Flamands et 
Wallons à la recherche d’un Etat, 
p. 175, Huy, Imp. Coop., 1962. 



Une politique économique régionale (1958) 

G a s t o n  E Y S K E N S 
( 1 9 0 5 - 1 9 8 8 ) ,  A n n a l e s 
parlementaires, Chambre, 18 
novembre 1958, p. 6. 

Cette politique régionale visera à promouvoir 
l’aménagement de l’ensemble du territoire par 
l’utilisation rationnelle des sites, la localisation 
rationnelle des entreprises, l’organisation de 
voies de communication adéquates, l’adaptation 
de logements et de services publics aux 
situations typiques de ces diverses régions. Et, 
dans cette optique, les plans régionaux 
d’aménagement, établis par le Ministère des 
Travaux publics, pourront rendre des services 
considérables. Ces plans régionaux couvriront, 
dans un avenir proche, l’ensemble de la carte 
de Belgique. Ils comprendront le cadre général 
selon lequel une région devrait s’organiser. Ce 
cadre prévoit le zoning général : zone 
industrielle, zone réservée à l’habitat, zone de 
récréation, le tracé des voies de grande 
circulation, les prévisions pour les principales 
installations d’intérêt général. 



Des régions de développement (1959 – 1966 - 1970) 

Zones fixées par la loi d’expansion économique du 14 juillet 1966 
AR du 17 février 1967 



Les intercommunales de développement (1960-1967) 

AM du 13 juillet 1959 
Loi du 1er mars 1922 

Hendrik KEERIS, 1992. 



Les secteurs : des unités et territoires de vie (1964) 

Georges BOHY (1897-1972), 
Anna les pa r l emen ta i res , 
Chambre, 4 février 1964, p. 20. 

Les secteurs sont le nom donné à des 
unités de vie collective, territoires donc 
d’importance réduite, auxquels les 
habitants savent qu’ils appartiennent  et 
dont ils connaissent instinctivement les 
limites. Ce sont donc des unités 
naturelles où l’on constate l’identité ou 
la parenté des phénomènes de vie 
collective, sans qu’il soit nécessaire de 
se soucier des limites artificielles des 
arrondissements ou des provinces que 
ces phénomènes ignorent super-
bement. 



Philippe Destatte - Jalons pour une définition des territoires 
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Limites des secteurs d'aménagement 
Atlas de Wallonie, p. 70, Namur, 

MRW-DGATLP - Institut wallon, 1998 
 
 
Des intercommunales d'origines et de natures diverses 
 
Alors que la loi du 1er mars 1922 offrait aux communes un cadre 
très large pour s'associer dans un but d'utilité publique, l'arrêté 
ministériel du 13 juillet 1959 avait tenté de clarifier la situation de 
tous les organismes de développement régionaux en donnant au 
ministre des Affaires économiques la faculté d'agréer un comité 
d'expansion économique dans chaque province ainsi que des 
comités régionaux dans les régions où les circonstances 
économiques sont telles que les comités provinciaux ne peuvent 
agir avec toute l'efficacité nécessaire (34). Fin des années 
soixante, le Hainaut dispose de quatre intercommunales de 
développement économiques : l'Association intercommunale 
pour le Développement économique et l'Aménagement des 
Régions du Centre et du Borinage (IDEA), fondée en 1961 à 
                                                      
(34) Dans un premier temps, huit comités furent agréés dont un régional : le 
Comité de Promotion du Centre, présidé par Max Drechsel. Parallèlement, le 
Comité provincial d'expansion économique du Hainaut avait aussi été agréé, en 
1960. Comme l'indiquait le ministre Van der Schueren à la tribune de la Chambre 
le 17 mai 1960, une des conditions de reconnaissance d'une société 
d'équipement économique comme celle du Centre nécessite une représentativité 
des bonnes volontés régionales qui y étaient associées, Annales parlementaires, 
Chambre des Représentants, 17 mai 1960, p. 20. 

Plan des sous-régions ou secteurs (1972) 

Arrêté royal du 28 décembre 1972 relatif à la présentation et à la mise en œuvre des projets de 
plans et des plans de secteur.  



Pour un renforcement planifié des structures 
spatiales de la Wallonie (1967) 

Le Congrès des socialistes 
wallons, Verviers, 25-26 
novembre 1967, p. 46.  

La Wallonie compterait dans cette 
hypothèse un maillage constitué de 
deux métropoles et de douze ou treize 
villes-maîtresses. Il comporterait donc 
une quinzaine (13+2) d’unités sub-
régionales de développement et 
d’aménagement. Une étude complète 
de la polarisation permettra à l’Exécutif 
wallon de tracer le périmètre de ces 15 
unités et de lever l’option dans les 
quelques cas où un doute subsiste sur 
le choix d’une ville ou d’un lieu comme 
pôle à développer.  



Sous-régions d’Egmont-Stuyvenberg (18-01-1978) 



Contrats territoriaux 
de partenariats et de 
développement (1999) 
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manière plus fouillée. Nous en avons inven-
torié une quinzaine en restant relativement 
lâche sur les critères de sélection. Ces com-
munautés de territoires couvrent la totalité de 
la Wallonie, sont d’échelles variables, ont des 
modalités de fonctionnement différentes et 
mobilisent un large spectre d’instruments de 
gouvernance. 

Malgré ces différences et un degré de matu-
rité inégal, quatre ingrédients nous paraissent 
réunir dans un même ensemble ces commu-
nautés de territoires : une logique agrégative, 
la recherche d’opportunités créatives, la 
reconnaissance du poids des pôles, et l’incer-
titude des sources de financement.

Une logique agrégative

La logique des communautés de territoires 
se veut essentiellement agrégative : elle est 
initiée et portée par un nombre limité d’ac-
teurs, animés souvent par leur propre volonté, 
mais aussi par curiosité et par intérêt, quelle 
que soit leur sphère d’action (entreprises, 
universités, élus, associations, citoyens). Ces 
démarches sont par ailleurs plus rassem-
bleuses et plus dynamiques lorsque toutes 
ces sphères sont concernées, tandis que des 
démarches portées par une seule sphère 
(politique, citoyenne, administrative) mettent 
plus de temps à prendre corps et à fédérer 
d’autres acteurs. On peut donc parler de dé-
marches initiées par le bas (bottum-up), sans 

réelles directives ou contraintes induites par le 
pouvoir régional. On doit également souligner 
le rôle important des provinces dans le déclen-
chement ou l’encadrement de ces démarches, 
avec des accents fort différents d’une province 
à l’autre. Nous y reviendrons dans un instant. 
On constate aussi que ces démarches s’arti-
culent prudemment, mais concrètement avec 
les communes, ne voyant pas dans l’autonomie 
communale un obstacle à leur déploiement. 
Le passage d’une logique agrégative à une 
phase plus intégrative, qui passerait par des 
transferts de compétences ou de moyens à la 
structure surpacommunale, est sans doute 
encore prématuré, même dans les démarches 
les plus avancées.

La recherche d’opportunités créatives

Plutôt que de parler d’ambition commune ou de 
vision partagée – des critères qui ne sont pas 
identifiables dans l’ensemble des démarches, 
notamment celles qui se résument pour le 
moment à organiser une forme de lobbying 
territorial – on peut évoquer comme élément 
fédérateur à la plupart des communautés de 
territoires la recherche d’opportunités créa-
tives. En fédérant les forces, les acteurs ont 
bien compris qu’ils ouvraient des portes sur des 
nouveaux projets, des sources de financement 
inédites, de nouvelles alliances et l’exploration 
d’horizons nouveaux, notamment sur le plan 
transfrontalier. Il s’agit donc de rassembler les 
forces, les acteurs significatifs d’un territoire, 

Work in Progress.
© Charlotte Demulder

Charlotte Demulder, 2014 

Bassins de vie et territoires volontaristes au 
contours flous 



1.7. Les bassins de vie en Région wallonne (3) 

= Cinq*expériences**

D Pays*de*HerveFFutur*:*17*communes*(2002)*
http://www.paysdehervefutur.be/

D La*Wallonie*picarde*:*23*communes*(2006)*avec*un*conseil*de*développement*pour*les*
-.2(-,1�120 29&(/3$1�8�*B'-0(7-,����
�$2�3,$�"-,%90$,"$�#$1�!-30&+$120$1�
http://www.wapi2025.be/

D Le*Pays*de*Famenne*:*6*communes*(Marche,*Rochefort,*Durbuy,*Hotton,*Nassogne*et*
Sommeville)*avec*objectifs*communs*et*aussi*quelques*actions***
http://www.paysdefamenne.be/

D �@30�#3�� (, 32���25*communes*(2008)*(MonsFBorinageFCentre)*avec*7*axes*stratégiques
(http://www.coeurduhainaut.be/)**

D Liège*Métropole*:*(2009)* ,"($,,$��-,%90$,"$�#$1��-30&+$120$1���"--0#(, 2(-,�1-31�*B9&(#$�
de*la*province*et*projets*communs*:*lutte*contre*banditisme,*tram*et*candidature*exposition*
Liège*2017
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Prof.&B.&Mérenne,& 23206211

Quelques expériences de bassins de vie 

Bernadette Mérenne, Plateforme d’Intelligence territoriale wallonne, 23/06/2011 



 

 

Enfin, le tableau suivant permet de réaliser une synthèse et de comparer les différents scénarii.  

 

 Suppression 
totale des 
provinces 

Suppression 
des organes 
politiques 
provinciaux 

Suppression 
des provinces 
et 
remplacement 
par des aires de 
développement 
territorial 

Suppression des 
provinces et 
remplacement 
par des 
intercommunales 

Suppression 
des provinces 
et 
remplacement 
par des 
agglomération 

Renforcement 
des provinces 
et 
suppression 
des 
Communautés 
et Régions 

Élus politiques Puisque plus 
de province, 
plus d’élus 
politiques 

Plus d’élus 
politiques 

Conseil avec 
membres élus 
directs ou non, 
des citoyens et 

des représentants 
du monde 
patronal 

- Comité 
d’administration 

- Assemblée 
générale 

- Comité de 
rémunération 

=> Mandats dérivés 

- Conseil (élus 
directs) 

- Collège 
exécutif 

- Élus direct 

Transfert de 
compétences 

Vers la R, C ou 
commune en 
fonction des 
compétences 

Vers la R, C ou 
commune en 
fonction des 
compétences 

Transfert vers la 
RW, CF + 

compétences 
supracommunales 

Transfert vers la 
RW, CF + 

compétences 
supracommunales 

(anciennes matières 
provinciales) 

Transfert de 
compétence des 
communes vers 
l’agglomération 
+ délégation de 
compétences de 
la RW ou de la 
province vers 

l’agglomération 

Transfert vers 
les communes, 
les provinces et 
éventuellement 
l’État fédéral des 

compétences 
des R et C 

Scénarios sur l’avenir des provinces de Lise 
Offermans, 20 septembre 2019 
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Instances mises en 
place 

Suppression 
des provinces 
et on ne les 

remplace pas 

Les provinces 
deviennent des 
administrations 

Aires de 
développement 

territorial 
Intercommunales Agglomérations Provinces 

fédérées 

Mode de 
gouvernance/Relation 
avec la RW 

RW a une 
tutelle sur les 

communes 
mais plus sur 
les provinces 

Provinces 
comme entités 
déconcentrée 

au service de la 
RW et de la CF 

La RW supprime 
les provinces et 

crée de nouvelles 
entités + 

partenariat RW-
provinces par un 

SDT 

Tutelle de la RW sur 
les 

intercommunales 
Tutelle de la RW Les provinces 

remplacent en 
quelque sorte 

les R 

Financement - 
Augmentation 
de la taxe de 
précompte 
immobilier 

par la RW et 
les 

communes 
- Suppression 
du fonds des 
provinces (la 

RW récupère) 
- La CF 

récupère une 
partie des 

recettes de la 
RW 

- 
Augmentation 
de la taxe de 
précompte 

immobilier par 
la RW et les 
communes 

- Suppression 
du fonds des 
provinces (la 

RW récupère) 
- La CF 

récupère une 
partie des 

recettes de la 
RW 

- Subsides de la 
RW pour 

atteindre certains 
objectifs (contrat) 

- Subsides des 
communes 

- Autonomie 
fiscale 

- Financement 
régional 

- Financement des 
communes 
- Recours à 
l’emprunt 

- Autonomie 
fiscale 

(redevances) 
- Subventions 
- Participation 
financière des 

communes 
(pour les 
matières 

communales) 

Autonomie 
fiscale 
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DÉCLARATION DE POLITIQUE



Un bassin de vie est une aire de coopération territoriale à 
laquelle aurait adhéré librement un certain nombre de 
communes où, d’une part, se réalise un projet de 
développement endogène et transversal durable porté par 
les acteurs et où, d’autre part, peuvent se mettre en œuvre, 
par contractualisation, des politiques publiques régionales 
territorialisées . 

Une définition d’un bassin de vie 



1. s’appuyer sur des projets collectifs de long terme (vs pertinence 
« scientifique ») ; 
2. formaliser des contractualisations multiniveaux (internes et externes, 
supracommunales et multiacteurs) qui s’appuient sur les acteurs existants, 
en particulier les communes, les entreprises et les associations ; 
3. prendre en compte le polycentrisme et la complémentarité rural-urbain 
(Huy-Waremme, Mons-La Louvière, etc.) ; 
4. se fonder sur l’interterritorialité (pragmatisme vs compétitions et 
hiérarchies institutionnelles) ; 
5. rechercher une meilleure efficience par une meilleure utilisation des 
ressources (humaines, budgétaires ou territoriales) disponibles ; 
6. intégrer et mettre en cohérence maximale des compétences (bassins 
d’emplois, bassins scolaires, judiciaires, etc.) ; 
7. professionnaliser les structures avec des outils de qualité 
(intercommunales de développement, universités, CSEF, centres culturels, 
etc.). 

Sept principes pour construire des bassins de vie 



Les leviers de développement économique

Créer des richesses

Capter des
richesses

Faire circuler
ses richesses

Redistribution
publique et socialeEn
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Enjeu d’attractivité et de 

valorisation des am
énités 

résidentielles et touristiques

Enjeu de solidarité, de création
d’emplois diversifiés, par

consommation & intermédiation

PhD2050, 2019
d’après Magali
Talandier, 
2014 & 2018 

Etablir des territoires qui dégagent des excédents et 
permettent la cohésion sociale et les transitions 



Merci !
Philippe Destatte

www.institut-destree.eu
PhD2050.wordpress.com

destatte.philippe@institut-destree.eu
@PhD2050


